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Concerne: Rapport final de la Commission Nationale de Prvention de la Torture

Monsieur le Präsident,

Le rapport de la CNPT relatif la visite de l‘tablissement concordataire de dtention administrative de
Frambois, adress le 15 novembre 2012 aux membres de la Confrence romande des chefs de
dpartements comptents en matire de police des trangers (CRDPE), nous est bien parvenu et a
retenu notre meilleure attention.

Les rnembres de la Confrence observent que les conclusions de la CNPT sont trs positives: “La
d&gation a estim que l‘Etablissement concordataire de Frambois constitualt bien des gards un
exemple ä suivre dans le domaine de la dtention administrative en Suisse puisqu‘ll a concrtis les
dispositions lgales ainsi que la jurisprudence du Tribunal fdral de sorte accorder aux dtenus un
rgime de dtention qui soit le plus libre possible compte tenu du caractre non p6nal de la d6tention
administrative“. Ce constat est d‘autant plus satisfaisant que la privation de libert pour raisons
administratives suscite rgulirement la controverse.

Depuis louverture de l‘tablissement de Frambois, les cantons concordataires ont toujours veill ä la
qualit de la prise en charge des dtenus administratifs, laquelle se traduit en particulier par un concept
de dtention privilgiant la comprhension interculturelle. Ce concept a aussi pour objectif de respecter
scrupuleusement les rgles europennes inhrentes ce type de dtention.

Pour le dtail de notre prise de position, nous vous prions de vous rfrer au document annex.

En vous remerciant de l‘attention que vous prterez ä la prsente, je vous prie de croire, Monsieur le
Präsident l‘expression de ma parfaite considration.

L)
Pierre Maudet

Annexe mentionne

Copie ä: Monsieur Thierry Grosjean, Conseiller dEtat, Neuchtel
Monsieur Philippe Leuba, Conseiller d‘Etat, Vaud
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Annexe a la räponse de la CRDPE-LMC au rapport final de la CNPT

1. La commission recommande de profiter du projet d‘extension de I‘ötablissement de
Frambois pour amönager les locaux de faon a pouvoir accueillir des personnes ä
mobilit rduite.

Dans la rgIe, les autorits concordataires n‘envisagent pas de mettre en dtention
administrative des trangers mobilit rduite (application du principe de proportionnaIit
dans le cadre dune dtention dont le seul propos est d‘assurer la bonne excution dune
dcision de renvoi); I‘unique situation connue ce jour concernait un placement extra
concordataire, au sujet duquel l‘autorit valaisanne comptente navait pas jug utile de
prciser la mobilit rduite de la personne concerne.

Ii. La Commission recommande de completer et finaliser, dans les meilleurs delais, des
plans d‘urgence dtailles pour les situations extraordinaires. Eile a pris note avec
satisfaction que des plans d‘urgence taient en cours d‘iaboration.

II a pris bonne note de cette recommandation, dont le bon suivi est en cours de
ralisation.

lii. La Commission recommande de cröer un registre pour i‘utilisation de la ceilule forte
avec indication des personnes places, de la duräe et des motifs d‘utilisation.

Le registre des sanctions disciplinaires a tenu jourjusqu‘en 2008.

L‘actuelle direction de Frambois a pris bonne note de cette recommandation et sengage
dsormais complter le registre, tout en prcisant que chaque placement en cellule forte
fait l‘objet d‘un rapport dtaill.

IV. La Commission recommande que les dätenus soieit vus par un infirmier dU service
mädicai au maximum dans les 48 heures qui suivent leur arrivöe au sein de
i‘ötabiissement.

Dans es faits, la quasi-totalit des personnes places Frambois passent une visite
mdicale dans es 48h qui suivent leur arrive dans l‘tablissement. L‘article 18 du
Concordat stipule d‘ailleurs que cette visite doit avoir heu ds que possible. Le mme
article permet que cette visite se droule au plus tard le 4me jour qui suit l‘entre du
dtenu dans l‘tabhissement. Cette souplesse, qui devrait tre conserve, permet les
exceptions qui doivent alors tre fondes sur des lments objectifs tels qu‘une absence
totale dindice de problme de nature mdicale chez le nouvel arrivant, conjugue une
situation organisationnehle particuhire rendant momentanment difficile ha mise sur pied
dune visite mdicaIe.

V. La Commission recommande d‘agrandir les locaux du service mödicai et suggere de
doter le personnei d‘une clö. La Commission prend note avec satisfaction que
l‘amenagement d‘un deuxiöme iocai mödical est prevu dans l‘enceinte de la Ciairiere.

Finalement, le projet dextension de l‘tablissement de Frambois par une röaffectation de ha
Clairiöre a dci ötre abandonn. Toutefois, est maintenu le projet dagrandissement de
Frambois sur site (+ 30 places en 2014), dont ha structure permettra de disposer de Iocaux
plus adapts aux activits mödicales.

La proposition consistant remettre une cl au personnel mödical nemporte pas
ladhsion des cantons concordataires, principalement en raison des problömes de
scuritö que cela poserait.

VI. La Commission est d‘avis que les corps de police concernös (principalement
Genöve, Vaud et Neuchätel) devraient, dös qu‘une personne est incarcöröe ä
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Frambois, Iui donner les informations pertinentes sur les diverses possibilites de
rapatriement et, s‘agissant des vols speciaux, Iui montrer au besoin des photos afin
de sensibiliser tes dtenus sur les differentes possibilites qui s‘offrent a eux.

Les services placeurs des cantons concordataires ont pris connaissance de cette
recommandation, laquelle us rpondent comme suit:

Canton de Genve

Le service comptent de la police genevoise propose une nouvelle procdure visant
amIiorer la communication aux dtenus. Une dclaration sera tablie, contenant les
principales informations lies la situation du dtenu (dcision d‘Ioignement dfinitive et
excutoire, information sur la destination du refoulement, information sur le type de renvoi
et sur les consquences dun refus d‘embarquer). A cette information sera joint le flyer
produit par le comit d‘experts “retour et excution des renvois“.

Canton de Vaud

Lors de lentretien de dpart conduit au service de la population du canton de Vaud, les
collaborateurs remettent galement le dpliant prcit aux personnes concernes.

Quant au service comptent de la police vaudoise (la BRES), ii rappelle que des entretiens
pr6paratoires ont heu avec les dtenus Frambois. A cette occasion, ces derniers sont
düment aviss des consquences engendres par un ventuel refus d‘embarquer. Par
allteurs, les inspecteurs informent systmatiquement les dtenus qu‘ils prennent en charge
du drouIement des oprations et les rendent une nouvelle fois attentifs aux consquences
d‘un refus. Afin d‘appuyer ces informations orales, la BRES remettra galement ledit flyer
lors de ses entretiens.

Canton de NeuchteI

Dans le canton de Neuchätel, es entretiens de dpart sont mens par le service des
migrations. A cette occasion, les collaborateurs expliquent aux candidats au dpart les
diverses procdures de renvoi. Linformation orale de quaIit est donc privilgie. La police
n‘intervient que plus tard dans la procdure, lors de l‘excution du renvoi.

VII. La Commission recommande de rapidement mettre sur pied un systöme interne de
supervision et de prövoir, cas &heant, la possibilitö de recourir ä une aide
extörieure.

Les cantons concordataires ont pris bonne note de cette recommandation tout ä fait
pertinente, qu‘ils se chargeront d‘tudier uItrieurement.

VIII. La Commission recommande d‘amöliorer et optimiser Ichange d‘informations entre
la direction et les services de police concernäs.

La qualit des changes dinformation est primordiale dans la procdure de renvoi depuis
l‘tablissement de Frambois et peut tre dterminante dans la russite d‘un dpart. Les
cantons concordataires ont donc pris bonne note de cette recommandation et veilleront ä
son suivi.

IX. La Commission considöre qu‘iI convient de pröter une attention particuliöre ce que
la gestion de I‘tabIissement soit fonde sur des bases formelles et recommande a
la direction de se doter, dans los meilleurs dölais, d‘un röglement dötaillä.

II convient ä ce sujet de rappeler lexistence du RgIement du 8 avrll 2004 de
I‘6tablissement concordataire de dtention administrative de Frambols qui fixe notamment
la subordination de ha direction de I‘tablissement ä la Fondation romande de dtention
LMC et rögle ha procdure disciplinaire.
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Corrections

Le rapport contient quelques erreurs ou imprcisions, dont les rectificatifs sont produits ci
dessous:

Point ii. e. 22 L‘tabIissement de Frambois compte 2 infirmires et non pas 4

Point II. f. 27 Le rgIement est gaIement disponible en allemand, anglais et arabe

Point li.g.29 Les dtenus touchent un viatique de Frs 5.- parjour, et Frs 3.- par heure de
travail (atelier, lingerie, entretien du btiment, etc.) en application des rgles
concordataires

Point ll.h.33 Les dtenus peuvent retrouver leur familie piusieurs fois par semaine (5
jours sur 7) pendant 2 heures, et non pas une fois une heure par semaine

Point 11.1.34 La dotation en personnel est la suivante: 18,5 ETP 9 agents, 2 formateurs
(gardiens chefs), 1 assistant social (80%), 1 matre d‘atelier, 1 veilleuse, 2
centralistes, 1 comptable (70%), 1 directeur et une directrice adjointe

Point 11.1.35 Le personnel est constitu d‘origines culturelles diffrentes, dont une
personne ayant Ta formation de mdiateur interculturel

Point ii.j.41 Le rapport du matin a heu sous ha direction du gardien-chef et de ha
directrice adjointe.

3


